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Inclusion International, qui représente quelque 200 associations dans 115 pays, est une 
organisation qui veille à la protection des droits de l’homme des 60 millions de personnes 
handicapées mentales et des centaines de millions de membres de leur famille qui partagent 
leur vie, dans tous les pays du monde. 

Inclusion International est un des plus grands réseaux d’associations locales de familles, 
d’amis, de militants et de professionnels, tous engagés dans la lutte contre la discrimination et 
les violences à l’égard des personnes handicapées et leur abandon. 

Pendant 40 ans, cette organisation non gouvernementale a conçu des initiatives en vue 
d’atteindre les objectifs suivants: 

– Intégration des handicapés mentaux dans tous les secteurs de la société; 

– Reconnaissance intégrale des droits civils et plein exercice des droits individuels 
et des responsabilités; 

– Reconnaissance d’une autonomie pour que ces personnes aient leur mot à dire dans 
tout ce qui touche leur vie; 

– Soutien aux familles par des services adaptés et des réseaux d’entraide. 

Au cours des années passées, d’importants progrès ont été faits pour améliorer les 
conditions de vie des personnes handicapées: 

– Depuis leur introduction en 1993, les Règles des Nations Unies pour l’égalisation des 
chances des handicapés ont largement contribué à mieux faire connaître les questions 
liées aux handicaps; 

– Plusieurs gouvernements ont adopté des lois et des pratiques fondées sur ces règles, 
tandis que d’autres sont sur le point d’instituer des mesures censées apporter 
un changement durable. 

Les droits fondamentaux des personnes handicapées sont de plus en plus largement 
reconnus: 

– La nécessité de respecter les droits fondamentaux des personnes souffrant de troubles 
du développement et de troubles psychiatriques a été expressément soulignée dans 
les résolutions 1998/31 et 2000/51 de la Commission des droits de l’homme; 

Inclusion International est pleinement consciente des avancées réalisées. Néanmoins, 
ces progrès doivent non seulement être poursuivis et renforcés, mais aussi activement préservés: 

– Près d’une dizaine d’années se sont écoulées depuis que le lien entre l’invalidité et 
les droits de l’homme a été clairement souligné par le Rapporteur spécial de 
la Sous-Commission, M. Leandro Despouy, dans son étude. Toutefois, ce travail n’a 
eu qu’un faible retentissement, malgré les recommandations concrètes formulées 
dans les paragraphes 271 à 284; 

– Dans les faits, les handicapés continuent d’être marginalisés. Les handicapés 
mentaux, en particulier, courent plus que tous les autres le risque d’être internés dans 
des établissements inhumains. Ils sont souvent privés d’éducation, exclus des 



 E/CN.4/Sub.2/2000/NGO/15 
 page 3 
 

relations sociales ordinaires, empêchés d’exercer un emploi intéressant et 
rémunérateur et réduits à une pauvreté sans issue; ils sont souvent maltraités et leurs 
droits civils et politiques sont fréquemment bafoués; 

– Ces problèmes, qui ont été reconnus par Mme Mary Robinson, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, n’existent pas seulement dans les pays 
en développement, mais dans tous les pays du monde; 

– Les questions liées aux handicaps sont peu à peu oubliées. Les organisations non 
gouvernementales sont frappées de constater à la lecture des rapports internationaux 
que, de plus en plus, les handicapés sont englobés dans la catégorie floue des groupes 
«vulnérables» et «défavorisés». Même si cela découle de l’intention évidente et 
louable d’éviter la stigmatisation, l’emploi d’expressions vagues met en péril les 
droits et besoins des personnes handicapées (et surtout des handicapés mentaux) qui, 
si elles ne sont pas expressément nommées, risquent d’être laissées à l’écart; 

– Les organes de défense des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies 
n’ont pas réussi à établir un traité international qui défende et protège les droits des 
personnes handicapées, alors même que des traités spécifiques existent déjà pour 
d’autres groupes vulnérables comme les femmes, les enfants, les travailleurs 
migrants et les réfugiés. 

Inclusion International a donc décidé de renforcer son action en faveur de la défense des 
droits fondamentaux des personnes handicapées. 

Dans cette perspective, elle a mis en place en mars 1999 un groupe d’action chargé des 
droits de l’homme, composé d’experts originaires de différents pays et compétents dans divers 
domaines, dont l’emploi, la bioéthique, l’intégration scolaire et le vieillissement, et connaissant 
bien les rouages de l’Organisation des Nations Unies et des organismes associés. 

Toujours dans le même esprit, elle a signé la résolution adoptée par les principales 
organisations non gouvernementales nationales et internationales s’occupant des questions liées 
aux handicaps qui ont participé au Forum de Beijing, approuvant pleinement le principe d’une 
convention spécifique sur les droits des personnes handicapées, qui viserait à prévenir et réparer 
les violations de leurs droits fondamentaux, quel que soit leur handicap. 

Inclusion International souhaite que la question des droits fondamentaux des handicapés 
mentaux soit maintenue à l’ordre du jour de la Sous-Commission et demeure un sujet de 
préoccupation et d’attention, et elle suggère que la Sous-Commission charge l’un de ses 
membres de faire le point des faits récents survenus dans ce domaine et de présenter un rapport 
sur la question. 

Inclusion International espère que l’idée d’élaborer une convention internationale 
juridiquement contraignante pour les États sera soutenue par les membres de la 
Sous-Commission. 

Enfin, Inclusion International exprime son souhait de coopérer le plus largement possible 
avec la Sous-Commission afin que le respect des droits fondamentaux des handicapés mentaux 
devienne toujours et partout une réalité. 

----- 


